CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAP  F O R T 

' ■ -V  :i  i ' - - • 

FAIT 

PAR  C.  F.  Q U ,p  Ô t, 

Sur  la  réfolution  dit  ig  frimaire portdht  kàblijfeméht 
des  drçits  de  greffe  au  profit  de  la  République, 

Séance  du  i6  nivôfe  an  7. 


Représentàns  du  peuple, 


Je  viens  au  nom  d*une  comniifSon  compofée  de  nos  col- 
lègues Gourdariy  Bar  ^ Pérès , Delncufcour&c  de  moi , chargée 
d’examiner  la  réfolution  du  19  frimaire,  portant  établilTe- 
ment  des  droits  de  greffe  au  profit  de  la  République  dans 
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les  tribunaux  civils  ôc  de  coinriierce  ^ vous  renure  coiiipt© 
de  fon  ttavâü. 

Cette  réfolutioii  eft  précédée  d’un  décret  d’urgence  ainû- 
motivé. 

« Le  Confell  des  Cirq-Cents , après  avoir  entendu  Is 

rapport  d^'unè  comniiflion  Ipccialcj  confiderant  qu  il  eft 
55  jufle  & inftanr  de  faire  tourner  au  profit  du  tréfor  na- 
55  cional  la  perception  des  droits  de  greffe  clés  tribunaux 
Si  civils  & de  commerce  , déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Votre  çômmiîfion  vous  propofe  d -adopter  cet  .a^e  d ur- 
gence dans  les  termes  dont  je  viens  de  vous  en  faire  la 
kâure. 

Ceux  qui  ont  écrit  fur  notre  droit  ancien  nous  appren- 
nent , qu’autrefois  en  PtancÊ  les  juges  croient  dans  I uiage 
de  charger  leurs  clercs  des  fonétious  de  greffiers , ce  qui  fie 
donner  aux  greffes  H nom  de  clergies  ; mais , comnis  'il  ai  -, 
riva  que  ces  clercs  en  abusèrent  , les  rois  fainreitt  ce  .pré- 
texte pour  fe  réferver  le  droit  de  donner  des  èdimnaiffions 
.pour  exercer  ces  fortes  de  fonélions. 

Philippe-!e- Bel^ défendit  en-  iSda  à toa£juges  de  doiiner 
de  fcmolables  commiffions  ; &par  une  autre  ipi  de  iSiq, 
iss  greffes  furent  déclarés  faire  partie  du  domaine  ues  rois. 

Les  greffes  ont  été,  fingulièrement  dans  le  fiècle  dernier, 
un  objet  de  reffourco  pour  les  ffnancé-s  plus  ou  moins  con- 
fidérable  félon  que  les  befoins  de  l’Etat  l exigeoient  j 
delà  toutes  ces  lois  qui  ciéoient  fucceffivement  de  nou- 
veaux oveftes  , en  divifoient  les  titres , les  fondions  , en 
augmentoieat  Iss  droits  , en  ordonnoient  l’aliénation , la  re- 
vente. 

Ces  greffes  éroient  d’autant  plus  utiles  au  trélor  royal  , 
qu’on  les  aliénoit  ’à  titre  d’engagement  & de  rachat  per- 
pétuel ; que  lorfqüe  ceux  qui  les  exploitaient  les  avoienc 

améliorés , on  les- revendoit  encore.  . 

Les  droits  des  greffes  étoient  d’autant  plus  onéreuxiaux 


juftîciâJS^ks  , qne  ces  droits  étoient  plot  multipliés , & que 
quotité  n’étoit  pai;  toujours  parfaitement  fixée  pat  ks 
lois  ; &-  fouvent-  ils  fetvoient  de  prétexte  à beaucoup 
dextuaions,  envers  les  citoyens  qui  avoient  befoin  desaûes 
conférées"  dans  ces  dépôts.  Cependant  plufieurs  lois  du 
tomffiencément^  de  ce  fiècle  ont  eu  pour  objet  de  régula- 
nfer  kes  po^eptions.  > ^ 

^ Ces  droits  confiftoientafliz  généralement,  i®.  dans  ce  que 
peteevoiéttt  les  ^ greffiers  flir  les  expéditions  des  aéles  des 
tribun^  ii.taxées,  par  des  tarifs  qui  rarioient  fuivant  les 
jn^fdiûions.  &;  fmvant  les  localités.  Ces  perceptions  fe 
paftàgéoiefit  entre  les  greflSers  , des  acquéreurs  à titre  dVn- 
des  greffes  , & le  domaine  du  ci-devant  roi 
pPur  k.pSrtion  quil  s’en  étoit  tefervé  dans  les  aâes  d’en- 
gagement.  : /i  / . ■ 

2».  Dans  un  droit  payé  fur  les  préfentations  des  parties, 
^ lur  ies^  defauts  & .les  congés. 

■ 3®;  Dans  dîï  droits' fur  les  affirmations  de  voyage. 

4°'-,  des  droits  attribués  à des  offices  L con- 

trtdeiirs'des  greffes  ; offices  qui  ont  été  fupprimés , & dont 
fes  .efrieluteens  ont  été' réunis  au  domaine. 

, , ces  droits , & les  augmentations  qu’ils  ont  fubies , ont 
été  -abolis  par  le  décret-  de  l’AlTemblée  conftituante  du 
19  décembre  1790 , concernant  le  droit  d’enregiftrcmenr. 

On  s prévalu,  dans  la  difcuiîion  qui  a eu  lieu  auCon- 
feil  dps  Cinq -Cents  fur  la  réfolution  du  19  frimaire,  de 
ce  que  les  droits  de  greffe  avoient  été  déclarés  faire  partie 
du  domaine  pour  prétendre  qu’il  étoit  naturel  que  la  na- 
tion  rentrât  dans  cette  efpèce  de  propriété. 

Qu’il  nous  ffiit  permis  d’obferver,  en  palTant,  que  ce 
motif  eft  mutile  , & qu’il  n’eft  ni  exaél  ni  convenable 
de  dire  que  U République  -rentre  dans  une  propriété  do- 
maniale en  retabliffant  les  droits  de  greffe.  Notre  conf- 
titution  ne  nous  permet  pas  de  confidérer  comme  partie  du 
domaine  national  les  contributions  que  le  Corps  légiflatif 
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impofe  aux  citoyens.  Nos  contributions  font  effenttellement 
temporaires  , & l’on  ne  pourroit  point  en  aliéner  la  percep^ 
lion  au  proHtd’un  particulier  ; on  ne  pourroit  pas  les  vendre 
comme  ^iin  domaine  national.  Il  ne  faut  donc  point  con^ 
fondre  les  principes  de  fifcalité  de  la  monarchie  avec  ceux 
qui  fervent  à'-  établir  nos  epntributions.  Il  J a trop  M 
différence  entre  ces  principes , & ti;op  de.  néceflité  de  les 

^Tes  droits  de  greffe,  tels  qu’ils  fubdUentaduellement,  font  le 
prix  de  1 expédition  des  jugemens  ou  des  aÔes  du  greffe, & 
quelques  auues  droits  fur  ces  aétes , qui  oiit  * 

nés  aux  greffiers  pour  ledits  faiaires  ^ depuis  la  fuppreffon 
des  anciens  droits  de  greffe  dont  nous  venons  de  . 

Ces  falaires  ont  été  provifoirement  fixes  par  lar^ 
du  décret  du  6 mars  1791  pour  les  greffes  des  tribunaux  de 

diftridls.  . . r 

Cette  difpofmon  eft  amli  conçue  : ^ . 

<t  Par  provifion  , & en  attendant  qu  il  ait  été 
„ veau  tarif,  les  émolumens  perfonnels  ff 

chaque  expédition,  des  avoues  fut  chaque  afte  de  proce- 
dure , des  huiffiers  audienciers  pour  chaque  exploit  ou  ligni- 
» fication,- feront  des  trois  quarts  des  anciens  , fans  que  les 
„ greffiers  puiffent,  en  aucun  ca? , tien  percevoir  a titre  de 

” feïouveau  tarif  n a point  été  fait  ; & cette  loi  a dû  être 
exécutée  jurqu  a l organifation  conftitutionnelle  des  tribunaux 

fembloit  même  quelle  auroit  dû  fervir  de  règle  depuis 
pour  les  émolumens  des  greffiers.  Cependant  il  eft  certamqu  il 
Kft  établi  de  diffétens  ufages  dans  la  plupart  des  tribunaux 
de  la  République.  Les  juges  de  piufieurs  tribunaux  civils 
ont  pris  des  arrêtés  pour  fixer  les  droits  qui  font  perçus  foit 
fur  les  aaes  de  procédure,  foit  fur  les  expéditions  des  ju- 
eemens  • & il  Lut  convenir  que  ces  droits  ne  pouvoient 
nas  être  uniformément  réglés  de  cette  manière. 

^ Une  autre  caufe  de  variété  dans  la  perception  des 
atüibués  aux  greffiers , c’eft  la  différence  avec  laquelle  il* 
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©nt  expédié  les  copies  des  jugemens  & des  aél:es  des  trl- 
■bunaux,  Ainli , quand  il  n’y  auroic  eu  d^aut^es  abus  que  ce 
défaut  de  règle  ôc  d’uniformité,  cetoit  déjà  un  adez  grand 
motif  pour  fixer  l’attention  du  légiilateur , &c  pour  le  déter- 
miner à établir  des  règles  générales  pour  la  perception  des 
droits  de  greffe.  Mais  on  s’eft  bientôt  apperçii  que  quelque 
différente  que  fût  la  manière  de  les  percevoir , elle-  n’avoic 
été  nulle  part  défavantageufe  aux  greffiers  : on  a reconnu 
que  les  émolumens  qu’ils  en  tiroient  étoient  très  confidérables 
ôc  excédoient  la  proportion  des  Salaires  dus  à leur  travail , 
ôc  de  beaucoup  ce  que  la  loi  attribuait  aux  juges.  Et  lorfque 
la  modicité  du  traitement  de  ces  derniers  réclamoit  pour 
eux  une  augmentation  J cette  difproportion  qui  exiftoit  entre 
le  traitement  des  juges  ôc  les  profits  des  greffiers  fur  les 
droits  de  greffe  s’eft  fait  feiuir  davantage  ; de  là  eft  ve-  . 
nue  ridée  de  les  appliquer  au  tréfor  public  , après  en  avoir 
diftrait  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  fubvenir  aux  juftes  fa- 
laires  des  greffiers  & de  leurs  commis. 

L’on  s^’eft  convaincu  pat  l’exemple  du 
rendre  ces  droits  auffi  onéreux  au  peuple  qu’ils  l croient  fous 
le  régime  de  la  monarchie  , fans  prefque  les  augmenter , on 
pourroit  en  cirer  de  grandes  améliorations  pour  l’état  de 
nos  finances,  ôc  que  c’étoic  le  moyen  le  plus  naturel  de 
fubvenir  aux  frais  de  l’ordre  judiciaire. 

On  n’a  jamais  dû  croire  que  la  difpofition  de  Tar- 
ticle  2.o5  de  la  conftitution  dût  faire  obftacle  à Pétablif- 
fement  des  droits  de  greffe. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  réfléchi  au  vrai  fens  de  cet  ar- 
ticle 3 la  jufiiee  ejl  rendue  gratuitement  ^ n’a  pen(é  que  la 
conftitution  ait  voulu , par  cette  difpofition  , interdire  au 
Corps  légiflatif  la  faculté  de  décréter  des  contributions  in- 
diredes  fur  les  ades  de  procédure , fur  les  droits  de  greffe , 
s’il  jugeoit  ces  impôts  moins  onéreux  au  peuple  , plus  com- 
patibles avec  la  liberté,  plus  faciles  à percevoir. 

Si  de  l’article  on  pouvait  induire  .qu’il  faut  rejeter  b 
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proportion  des  droits  de  greffe  ^ il  faudroic  fur-le- chatap 
anéantir  le  droit  d’enregiftremenc , le  timbre  fur  les  ades 
de  procédure,  êc  fur  tous  Veux  qui  émanent  des  tribunaux. 
Mais  alors  , repréfentans  du  peuple , il  y auroit  lieu  de 
s’étonner  que  les  rédadeurs^  de  la  conftitutién  eulTent  laiflé 
fubfîfler  de  pareils  droits , fi  leur  fupprelîion  eût.  été  une 
conféquence  néceffaire  du  principe  qu’ils  y avoient  déclaré., 
Mais  il  efi  évident  que  l’on  n’a  eu  pour  objet  dans 
l’article  ^o5  que  d’empêcher  les  juges  de  recevoir  aucun 
préfent  ou  épices  , ni  aucune  efpèce  de  rétribution  des 
parties.  L’ufage  qui  setoit  introduit  d’en  recevoir  dans 
l’ancien  régime  déshonoroit  le  caradère  de  jugé  ; il  étok 
nécelTaire  qu’une  difpofition  précife  profcrivît . a jamais 
un  femblable  abus  ; il  eft  donc  certain  que  l’article  2-c5 
n’a  point  eu  d’autre  motif,  ôc  que  rien  ne  s’oppofe  à ce 
que  vous  établiriez  des  droits  de  greffe  au  profit  de  la 
République 

Le  Corps  légiflatif  a déjà  prononcé  d’une  manière  po- 
fitive  que  fon  intention  étoic  d’affurer  au  tréfor  national  une 
reffource  dans  la  perception  des  droits  de  greffe  , par  la 
difpofition  de  l’article  IV  de  la  loi  du  2,7  floréal  dernier, 
par  laquelle  il  autorife  le  Diredoire  «*  à mettre  en  régie  les 
greffes  des  tribunaux  civil  dz  criminel , de  police  correc- 
35  tionnelle , des  criées  Ôc  de  commerce  du  département  de 
la  Seine.  » - 

D’après  cela  j votre  commiflion  n’a  pu  méconnoîrre  que  le 
but  qu’on  s’étoit  propofé  j ic  qu’on  avoir  dû  fe  propoier, 
étüit  de  régularifer  les  droits  de  greffe  , d’en  tirer  une 
îeJfToLirce  pour  nos  finances  après  avoir  laifle  aux  gre^ers 
pour  eux  & leurs  employés  une  juflc  rétribution  de  leur 
îiavraii. 

Examinons  fl  l’on  a atteint  ce  double  but. 

On  avoir  d’abord  propofe  au  Confeil  des  Cinq- Cents 
de  créer  pluflsurs  efpèces  de  perceptions  fur  les  ad'es  qui 
fe  font  daixs  les  greffes , de  rétablir  les  droits  de  préfea- 


cation  des  parties,  de  diiFétencier  ces  droits  furies  divers 
aftes  d exclufioii , de  renonciation , de  déclaration , ce  ré- 
ception de  caution , fur  les  expéditions  des  jugemens , des 
référés,  des  ordonnances.  Mais  on  a craint  uc  multiplier 
les  articles  d’un  tarif,  &c  de  renouveler  des  formes  an- 
ciennes abrogées  pat  les  lois  aduelles  : on  a reconnu  qtiil 
étoit  inconvenant,  d’établir  des  lOtmes  dans  a ^ inten 
tlon  d’atitibuer  une  perception  au  fife  ; on  a lenti  que 
toutes  formes  inutiles  à l’inlltualon  des  procès , retardoieiu 
ou  entravaient  la  marche  de  la  jiilUce,  &.  que  la  fi,ca  ite 
ne  devoir  jamais  déterminer  l’étabiilTement  des  formes  : on 
self  donc  borné  au  projet  le  plus  (impie,  le  moins  com- 
plexe  , à celui  qui  fembloic  devoir  être  le  plus  racilement 
entendu  par  les  conttibuaoles. 

On  ne  peut  qu’applaudit , mes  collègues  , à ces  intentions. 
Cependant  f.  , pour  vouloir  trop  fitnphfier  la  perception 
d’une  contribution  , on  la  fait  porter  fur  un  fei.l  oojet  : 
fi,  pat  exemple  , on  réduit  tous  les  droits  de  greffe  aux 
expéditious  des  jugemens  , on  fera  force  de  porter  cette 
peLption  ub  peu  haut.  N’eltil  pas  a craindre  alors  que 
les  parties  qui  ne  font  jamais  contraintes  de  lever  leur 
iueemçnt  , lotfqu’elles  ont  le  bon  efpnc  de  fe  foumettre 
aux  circonftances , ne  prennent  des  attan|einem  pour  éviter 
une  contribution  qui  feioic  trop  confidérable  ? Dans  ce  cas  , 
on  auroit  manqué  fon  but.  Votre  commilîion  craint  en 
effet  qu’il  n’ait  pas  été  atteint  eu  n affeyant  1 impôt  que 
fur  deux  genres  de  perception.  ^ 

Il  ne  falloir  pas  tenouveiler  d’anciennes  formes  aans  la 
feule  vue  de  créer  un  droit.  H ne  falloir  pas  en  établir 
pour  cela  de  nouvelles  & d’inutiles;  mais, les  aftes  qui 
fe  font  au  greffe  font  allez  nombreux  pour  quon  puille 
divifec  la  contribution  fur  ces  divers  aaes  & en  tirer  un 
produit  plus  alfuré  & peut-être  plus  conliderao.e.  H lerotc 
plus  cettkin,  car  la  plupart  de  ces  ades  font  necehaires  al  lul- 
trtiaion  , quelquefois  ils  font  indifoenfabies  pour  faire  valoir 
. les  droits  oa  les  prétentions  des  parties  ; tantôt  ce  lont  c.es 
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dépôts  de  titres,  des  déclarations,  des  exclufions,  des  option» 
de  tribunaux  d’appel , des  foumiffions , des  réceptions  de 
caution , des  procès-verbaux  , &c.  &c.  On  poarrok  exiger 
un  droit  modique  fur  la  confeélion  ou  le  dépôt  de  chacun 
de  ces  aéi:es,  èc  la  perception  enferoit,  je  le  répète,  bien 
plus  adurée  que  celle  de  céüui  fur  lexpédition  des  jugemens; 
un  prif  bien  clair,  êc  qui  feroic  affiché  dans  tous  les  greffes  , 
fuffiroît  pour  inflruire  les  contribuables  & pour  empêcher 
quils  puiffent  être  jamais  inquiets  fur  la  légitimité  de  la 
perception  exigée.  ' " 

Il  a été  prèle nté  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  projet 
qui , avec  quelques  modifications  ,aLiroit  pu  réunir  une  partie 
de  ces  avantages. 

Rien  n’eft  plus  facile  que  de  clioifir  parmi  les  aétes  faits 
ou  dépofés  au  gretre  ceux  qui  font  fufceptibles  de  devenir 
lobjer  d’une  contribution.  La  régie  perçoit  aftuellement 
des  droits  de  cetre  efpèce  : pourquoi  ne  pas  les  conferver , 
puifqu’ils  font  établis  en  ce  moment  dans  le  département 
de  la  Seine  ait  profit  du  tréfor  public  ? quelle  raifon  y a-t-il 
de  les  fupprimer  lorfqu’on  a envie  de  fe  procurer  de  noiivelles 
reffources  pour  les  finances  de  l’Etat  ? (i). 

{ I ) Voici  le  tableau  des  droits  de  greffe  perçus  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine. 

ACTES. 


De  voyage  , . . 

1 

fr.  25  c.  ' 

De  déclaration  affir- 

D'exclufiqn . . . 

1 

5o 

mative,  «... 

2 fr.  25  cw 

De  renonciation  , 

1 

5o 

De  dépôt  de  pièces 

3 25 

De  confentement  de 
choix  de  tribunaux. 

1 

5o 

De  répertoire  de 
notaire  , . . . . 

I 5o 

De  foumiiîioa  de 
caution  , . . . . 
De  rcprife  d'inf- 

1 

5o 

De  légalifation , • . . 
De  réception  de 

» 25 

2 

25  s 

caqtion,  . . 

3 

9 

Maïs  exattiînotis  la  ïéToiiuion  dans  fes  détails. 

L’article  premier  « établie  des  droits  de  greffe  au  profit 
» de  la  République,  dans  tous  les  tribunaux  civils  6c  de 
commerce  , & ordonne  qu’ils  feront  perçus  , à comptée 
du  jonc  de  la  publication  de  la  préfeiue  , pour  le  compte 
5J  da  tréfor  public  > 

Nous  avons  cru , repréfeiitans  du  peuple  , que  c’étoïC 
avec  ratfon  qu  on  n avoir  pas  Compris  les  greffes  des  tribu- 
naux de  paix  clans  cette  difpofition.  Le  peu  d’expéditions 
qui  fe  fait  dans  chacun  de  ces  greffes  fuffiî  à peine  pour 
fournir  un  modique  falaire  aux  greffiers  -,  d’ailleurs  les  objets 
fur  lefquels  ces  tribunaux  prononcent  font  d’une  valeur  fi 
modique  , & le  peu  d’aifance  de  ceux  qui  y ont  le  plus 


INSINUATIONS. 


De  fuccefTion  Va- 
cante > * . • • . . 

D afte  de  divorce  , 


Des  rénonciàtions  , 2 fr.  25  c. 

De  jugement  d’in- 
ter diélion  , . . * 3 »» 

De  réparation  de  - 
biens  , . . * . ^ 

.E„  X E.É  D I T I O N S. 

Rôles  de  jugemens  d’audience  8c  de  la  chambre  du  } 

eonfeil  , * . . - ^ . . • • • • ^ ) 

Rôles  de  rapports  d’experts  8c  de  décïfions  arbitrales  , 

V A'  C A T I O N S. 


2 fr.  25  Q, 
2 a5 


1 fr.  2.5  c. 

» y5 


Aux  procès-verbaux  , comptes  , avis  de  parens  & î 6 £r.  25  c» 
interrogatoires,  en  ce  non  compris  le  tranfport , j 

Je  foufîîgné^  greffier  du  tribunal  civil  du  departement  de  la 
Seine,  certifie  l’état  ci-deffus  être  celui  des  droits  perçus  jufqu’à 
ce  jour  à ce  greffe  par  le  prépofé  de  la  régie  chargé  de  la 
perception  depuis  la  mife  en  aéfivité  de  cette  régie. 

Ce  12  nivôfe  ,.aQ  y de  la  République. 


Signe  J E.  A,  M A R G ü E K é. 


B^apport  par  Oudçtt 
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habituellement  recours  exige  tant  de  ménagemens^,  que 
c'eût  été  étendre  'trop  loin  la  contribution  qu’on  vous  pro- 
pofe  que  de  la  faire  porter  fur  eux. 

Mais  nous  avons  penfé  qu’on  auioit  pu  y comprendre 
avec  plus  de  raiion  les  greffes  des  tribunaux  corredionnels 
& criminels.  Il  s'y  difcute  des  intérêts  majeurs  entre  des 
parties  civiles,  & celles  qui  fuccobabent  dans  une  injufte 
prétention  ne  font  pas  plus  favorables  que  ceux  qui  plai- 
dent dans  les  autres  tribunaux  ; mais  ce  que  la  réfolution 
• n’a  point  fait  , une  nouvelle  pourroit  le  faire  , (k  cette 
omiHion  n’a  pas  été  confidérée  comme  im  motif  de  re- 
jet. 

L’article  II  veut  que  la  perception  des  droits  de  greffe 
foit  faite  par  le  receveur  de  l’enregiftremenr. 

L’article  III  dit  : « que  ces  droits  confîftent  uniquement 
î>  (i)  dans  le  droit  d'expédition  des  jugemens  & des  ades 
» énoncés  dans  l’article  Vill,  & dans  celui  de  mis  au  rbb 
9>  de  chaque  caufe  «. 

Je  ne  répéterai  point,  mes  collègues,  ce  que  j’ai  dit  fur 
le  fyftème  général  de  la  réfolution , qui  reftreinc  les  droits 
de  greffe  qu'elle  établir  à une  contribution  fur  les  expédi- 
tions des  jugemens  dz  fur  les  mis  airrole  , qui  ©n  fiipprime 
- d'autres  que  perçoit  le  greffier  , & qui  font  acquittés  aduel- 
lement  fans  difflcuîtés  au  profit  de  la  République.  Je  crois 
vous  avoir  convaincu  qu  li  eût  été  plus  avantageux  pour 
le  tréfor  public  de  ne  rien  fupprïmer,  ou  de  multiplier,  au 
moins  un  peu  plus  qu’on  ne  l'a  fait , les  objets  de  cette  con- 
tribution. 

Je  paffe  à rarcicle  IV.  ^ 

Il  fixe  le  nombre  de  lignes  que  contiendra  chaque  rôle , 
& celui  des  fyllables  de  chaque  ligne. 

— ^ - 

(i)  Le  moi  uniquement  n’eft  pas  parfaitement  exact , ^uifqubn 
fait  porter  la  perception  fur  deux  objets. 
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Il  enjoint  aux  greffiers  & à leurs  commis  de  fe  conformer 
aux  difpofitions  de  cet  article. , <1  pünc  de  cent  francs  d amenda 
par  chaque,  contravention  & de  rtflitution  envers  Les  parues. 

Une  troifième  tlifpofition  du  même  article  <•  ordonne  que 
» les  receveurs  de  rentegiftrement  retiendront  les  expedi- 
tiens  qui  fe  trouveront  en  contravention , & pourluivr_ont 
» les  contrevenans  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  lont 
» attachés  -,  & pareille  faculté  eft  accordée  aux  parties 
léfées.  î’ 

Les  obfervations  que  nous  ferons  fur  cet  article  feront 
de  deux  efpèces  : les  unes  porteront  fur  la  féverire  de  fes 
difpofitions  relativement  aux  greffiers  , les  autres  fur-  les 
effets  de  la  Êxation  du  nombre  nés  lignes  de  cha- 
que page , & des  fyllables  de  chaque  ligne  , relative- 
ment au  produit  du  droit  fur  les  expéditions^  & fut 
la  diminution  de  Femploi  du  papier  timbré  quelle  occa- 
fionnera. 


Nous  ne  diffimulerons  donc  pas  que  rarticle  IV  nous  a 
paru  d’une  févérité  intolérable  a l égard  des  greffiers. 

Ces  fonftionnaires  font  falariés  fur  le  prix  des  expédi- 
tions qu’ils  font^  ils  font  donc  intéreifés  à ne  mettre  que 
le  nombre  de  lignes  8c  de  fyllabes  pcefentes  par  la  loi  : 
cependant,  s’ils  contreviennent  par  inad'/ertance,eux  ou  leurs 
commis  , à cette  difpofition  , c’eft-â-dice  , s ils  mettent  une 
fvllabe  de  plus  dans  une  ligne  , une  ligne  de  plus  dans 
une  page , ils  peuvent  être  pouefuivis  pat  le  receveur  pour 
chaque  fyliabe  ou  pat  chaque  ligne  excédentes  , & etre 
condamnés  à une  amende  de  loo  francs  pour 
travention.  D’un  autre  côté  , s’il  manque  une  fyliabe  a une 
ligne , ou  une  ligne  à une  page , la  partie  peut  ,es  faire  con-^ 
damner  à la  même  peine.  Ainfi , qu’il  y ait  une  fyliabe  de  plus 
ou  de  moins,  ils  peuvent  être  poutfuivis  & condamnés  : quelle 
alternative  ! & à loo  francs  d’amende  pat  chaque  contra- 
vention ; ainfi  un  jugement  de  vingt  tôles  pouttoit  donnée, 
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aifément  lieu  a dix  fautes  de  cette  efpècej  & coûter  laoo 
francs  au  greffier.  Quelie  manièfe  de  traiter  un  fendtionnaire 
public  ? quelle  confiance  pourra  - 1 - il  infpirer  , fi  la  loi  lui 
marque  une  fi  grande  défiance  ? Repréfentans  du  peuple , 
rorfque  le  léglfiaceiir  veut  réformer  , il  ne  faut  pas  qu’il 
désioralife.  On  ne  peut  fuppofer  qu’un  greffier  veuille 
fëcarrer  de  la  loi  pour  priver  la  République  d’un  cercairt 
nombre  de  rôles  , -puirquii  a un  intérêt  commun  avec 
elle  demies  multiplier  ; d’un  autre  coté  , fi  pour  faire  quel- 
ques rôles  de  plus  qui  lui  font  payés  3o  centimes  6 fols 
par  la  réfolution  , il  le  permectoit  d’étendre  fon  expédition  j 
ne  feroic^ce  pas  une  peine  exceffivement  difproporrionnée 
âv€c“un  tel  délit,  qu’une  amende  de  loo  francs  par  fyllabe 
ou  par  ligne  ? 

Dans  toutes  les  lois  où  l’on  fixe  la  dimenfion  ' des  tôles 
des  expéditions  , il  efl  d’ufage  de  donner  une  certaine 
latitude  i ôc  l’on  dîcj  par  exemple,  que  les  pages  feront 
de  yingc-quacre  à vingt*cinq  lignes,  les  lignes  de  feize 
à dix- huit  fyllabes,  compenfation  faite  d'une  page  à l'autre 
& d'une  ligne  à Vautre  : mais  ici  point  de  compen- 
fâtion. 

Ajoutons  que  la  refolutioti  n’expliqus  pas  fi  le  greffier 
pourra  être  condamné  pour  l’erreur  ou  la  contravention  de 
fes  commis  ou  de  fes  employés  ^ ce  qui  pourroir  donner 
lieu  à plus  d’une  difficulté.  Mais  fi  l’on  croit  qu’il  efl  â 
ce  point  refponfable  , il  faut  fuppofer  qu’il  ne  pourra 
s’occuper  qu’à  compter  les  fyllabes  & les  lignes  de  toutes 
les  expéditions  qu’il  n’aura  pas  écrites  lui-même. 

On  trouvera  peut-être  auffi  cette  critique  trop  févère  & 
trop  minutieufe  : mais  lorfque  la  malveillance  ou  la  mau- 
vaiie  humeur  peuvent  profiter  des  négligences  ou  des  vices 
qui  fe  trouvent  dans  la  rédadion.  dune  loi  pour  inquiéter 
un  fondionnaire  eftimable , il  efl  cependant  néceffane  de 
relever  ces  négligences  ou  ces  vices  de  rédadion  , ôc  d’en 
prévoir  les  conféquences. 
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Mais  ce  n’eft  pas  ce  qu’il  y a de  plus  important  à ob- 
ferver  fur  l’article  IV  de  la  refolution. 

Il  exige  que  la  page  d’expédition  foit  de  vingt-cinq  lignes. 
L’article  XX  de  la  loi  du  i3  brumaire  veut  que  l’expé- 
dition écrite  fur  le  papier  timbré  m(^ym  ne  puille  être 
de  vins  de  vingt-cinq  lignes  par  page  ; mais  elle  ne  oit 
pas  qu’elle  ne  pourra  pas  être  d’un  moindre  nombre  de 
lignes.  Or  il  eft  certain  que  , profitant  de  cette  latitude , les 
greffiers  expédient  aduellement  les  jtigemens  à vingt  lignes 
la  page  -,  ce  qui  fait  un  cinquième  de  rnoins , pour  le 
nombre  des  lignes  , que  ce  qui  eft  prefctit  par  la  réfo- 
lution  : voilà  déjà  une  perte  d’un  cinquième^  des  rôles  qui 

feront  expédiés.  - r 

D’un  autre  coté,  la  loi  du  i3  brumaire  ne  hxant  pas 
le  nombre  de  fyllabes  de  chaque  ligne  ^ ils  n’en  mettent 

que  fix  à fept  à la  ligne.  ^ . 

Mais  la  réloiution  portant  que  la  ligne  en  contiendra 
feize  à dix-huit,  il  efl  clair  quelle  diminue  le  nombre  des 
rôles  de  plus  de  moitié  par  cette  difpofitionj  ce  qui  fait 
par  conféquenc  encore  une  perte  de  plus  de  moitié. 

On  a expédié  un  jugement  des  deux  maniérés  :l  une,  d apres 
l’ufage  aduel  -,  l’autre  , d’après  la  règle  prefcrite  par  la  ré~ 
folutton;  & il  fe  trouve  que  le  même  jogement  , qui 
remplit  fix  rôles  dans  la  forme  aduelle  , n’en  produit  que 
deux  d’après  les  difpofitions  de  la  réfoliition.  Ainfi  ou 
emploiera  évidemment  deux  tiers  de  moins  de  papier 
timbré  pour  les  expéditions  des  jugemens  j ce  qui  caufe 
un  tort  confidérabie  au  tréfor  public., 

Ainfi.  les  fix  rôles  de  l’expedition  du  jugement  dont 
nous  venons  de  parler  valent  au  tréfor  public  s fr.  sS  c.  , 
tandis  que  l’expédition  en  deux  rôles  n'emploieroit  que 
pour  75  c.  c’eft-à-dire  , i5  fous,  de  papier  timbré.  Voila  donc 
une  perte  pour  l’Etat  d’un  franc  5o  centimes  ; perte  réellej 
effedive  , puifque,  depuis  la  dernière^  loi  fur  le  timbre  , 
les  expéditions  ne  peuvent  plus  fe  faire  que  fur  un  papier 
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Je  J 5 centimes  la  feuille.  Vous  venez  de  voir  «juel  étolt 
le  déchet  fur  le  papier  timbré  , voyons  (^uel  f^^ra  celui 
qui  aura  lieu  fur  le  prix  de  lexpédition. 

Le  tréfor  public  , depuis  la  loi  du  27  floréal  qui  met 
en  régie  les  droits  de  greffe  des  tribunaux  du  département 
de  la  Seine , perçoit  pour  chaque  rôle  un  franc , com- 
penfation  de  ceux  qui  fe  paient  moins  cher  avec  ceux 
qui  font  plus  forts. 

Il  perçoit  donc , pour  les  fix  rôles  dont  nous 

avons  parlé , la  fomme  de , é fr. 

fur  laquelle  il  faut  déduire  le  tiers  laifle  au 
greffier  du  tribunal. 

Reffe.  ^ îï,  nets» 

Dans  le  fyffême  de  la  réfolution,  il  n'y  aura  que  deux 
rôles  5 qui , à 1 fr.  5o  cent.  , moyenne  proportionnelle 
de  divers  droits  quelle  établit  fur  les  différentes  expédi- 
tions , feront  3 fr. 

Sur  cette  fomme,  il  eff  juffe  auffi  de  dé- 
duire la  réoibotioo  accordée  au  greffier  fur 
chaque  rôle.  Elle  eff:  de  3ô  centimes  (c'eff- 
à-dire  , de  6 fous)  , reffe  donc  ......  2 fr^  70  c. 

c’eff 'à-dire  , 2 L 14  f 

Le  tréfor  public  perdra  donc,  des  4 f*^»  touche 

en  ce  moment  far  les  expéditions,  1 fr.  3o  cent,  quil  re- 
cevra de  moins  5 c^^ff-à^dire , près  crim  tiers. 

Réfumons  : ii  touche  aâriiellement  pour  les 
trois  feuilles  de  papier  timbré  des  fix^  rôles,  ci.  2 fr.  20  c. 

pour  rexpéditîon  4 

Total.  . • 6 fr.  25  c. 


D’après  la  réfoliition,  ii  ne  touchera  plus 
pour  les  deux  rôles  de  papier  j que  .....  s?  fr.  jS  c. 
Et  pour  i’expeditïon  2 3o 


Sur  6 fr.  .5  cent. , cela  Ér  environ  moitié  de  perte 
pout  le  tréfot  public.  Penteglfttement  à la  per- 

droits  du  erefFe  du  département  de  la  Seine  , 
cepnoir  des  droits  d | ^ ^ 

en  execution  de  la  ip/,r,i',ns  car  lequel  il  attelle 

un  certificat  que  , ai  entre  le  ^ 

"SteaS"  to,du;,ie„.  33,333  f..  P»  '» 

“■kV»r,ï'p'.ÏXVpiVa»s;é;,.: 

monte  a ..••*••*  * — ^ 

Le  ttéfor  public  touche  en  ce  moment  i°4.i66_U 

Du  moment  que  vous  aurez  admis  la  réfolution , 
il  faut  réduire  ces  cent  mille  tôles  de 

trois  mille  trois  cent  trente-trois  rôles  , pailqu  il  e c r 
tain  que  trois  tôles  n’en  peuvent  former  qu  un  feul.  Ces 
trente-trois  mille  trois  cenc  trente-trois  rôles,  eftimons-les  , 
l’un  portanc  l'autre  , d’après  les  divers  prix  e 
la\é^folurio„,à  T ft.  5o  cent  ; c’eft  en  tout  ' 5o.ooo  fr. 

Diminuons  aauellement  la  remife  _des 
3o  centimes  (6  fous)  faite  aux  greffiers,  elle 

eftde . . • : 

P 4^3^00  tt. 

Aurons  à cês  4o'oôo  fr.  le  prix  du  papier 
timbré  5 ci * ^ ! 

Total.. 52,5oo  fr. 


La  République  ne  tirera  donc  du  greffe  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  que  la  fomme  de  6^,600  fr. , tandis  qiien  ce 
moment  nous  avons  vu  qu*il  perçoit,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  floréal , 104,166  francs,  ce  qui  fait  une  perte  de  la 
moitié.  y 

Ces  calculs  faits  fur  le  prix  des  rôles  ôc  fur  les  bafes  de 
la  perception  aéluelle  , ëc  comparées  avec  celles  propofées 
dans  la  réfolution  , s’appliquent  au  produit  des  droits  de 
greffes  dans  tous  les  départemens  Ôc  dans  tous  les  tribunaux, 
Sc  foiuniffent  un  argument  contre  la  réfolution  , auquel  il 
paroîc  impoffible  de  repondre. 

Une  perte  aufïi  évidente  a frappé  la  régie  de  l’enreglf- 
mement&ie  miniflre  des  finances  : Tun  & lautre  ont  déjà 
envoyé  à votre  commifîion  des  calculs  à-peu-près  femblables, 

( Lecture,  ) ( 1 ) 

S’il  efl:  vrai  donc  que  la  réfolution  ait  pour  but  principal 
ide  fournir  une  nouvelle  reflource  au  tréfor  public , on  voie 

( 1 ) Cette  lettre  annonce  en  fubftance  , que  îe  miniftre  tranf- 
îïiet  à la  commifîion  da  Confeii  des  obfervations  qui  lui  ont 
été  adrelTées  par  la  régie  de  Fenregidrcment  , & qui  prouvent 
que  la  réfolution  du  19  frimaire,  par  les  nouvelles  dimeulions  du 
TÔle  qu’elle  établit  , occafor.Rera  une,  perte  confdérable  fur  1& 
produit  du  timbre  , perte  que  ne  couvrira  qu’à  peine  la  nou-' 
veîle  contribution  fer  les  droits  de  greffe. 

Voici  îe  réfuitat  de  ces  obfervations.  ' 

« D’après  la  réfolution  fur  les  droits  de  greffe  , îe  nouveau 
y>  rôle  en  Contiendra  deux  adueîs",  qui  exigent  une  feuille  de  pa--- 
0)  pier  de  y5  centimes. 

» Ainfî  quatre  rôles  d’à  préfent  demandent  deux  feuilles  ,&  par 

c®nféquen£  emploient  pour  1 franc  5o  centime?  de  papier  tim- 
:»  bré.  Mais  , d’après  la  réfolution  , ils  tiendront  fur  une  feuille 
» à y5,  centimes  : ainfî  perte  pour  l’Etat. 


Sur  quatre  rôles,  de . . , fr.  yS  g 

Sur  quarante  rôiçs , de  7 5q 

Sur  quatre  cents  rôles,  de  • 76 
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wuelle  eft  bien  loin  de  ratteinare;  & voila  ce  qui  réfulte 
de  la  fixation  mal  combinée  du  tôle  par  l’arncle  IV. 

Ce  feroïc  à tort  que  Ton  fuppoferoic  que  votre  cotnmif- 
fion  a pu  penfer  qu’on  devoit  laiffer  aux  expéditionnaires  la 
faculté  d etendre  à leur  gré  la  tranfcription  des  aétes , & de 
renouveler  cet  abus  qui  confiftoic  à ne  mettre  qu’un  ou  deux 
mots  dans  la  ligne,  ou  trois '^îu  quatre’  monofyllabes , & 
huit  ou  dix  lignes  dans  une  page  qui  peut  en  contenir 
vin^^tcinq  ou  trente  d’une  écriture  moyenne.  Cet  abus  re- 
vohant  dcubloit  ou  triploit  à volonté  le  prix  des  expe- 
tions  ^ ôc  avoit  le  défavantage  de  les  rendre  illifibles , ou 
au  moins  très-fatigantes  à lire. 

Il  eft  dans  toutes  les  chofes  un  moyen^  terme  qu  il  faut 
faifir  une  écriture  trop  minutée  , fi  elle  n’eft  pas  très-nette , 
eft  fouvent  fufceptible  de  falfification  , au  lieu  qu  il  elt 
difficile  de  faire  un  faux  fur  une  écriture  moyenne  & bien 
formée. 

Il  faut  donc  établir  des  règles  pour  prévenir  le  mal.  Votre 
commiflion  a regretté  de  ne  pas  voir  ces  règles  applicables 
à tout  ce  qui  s’écrit  fur  papier  timbré  dans  la  loi  du 
brumaire.  Cette  loi  lailfe  une  étonnante  latitude  fur  ce 
point  : elle  porte  feulement  que  la  page  d’expédition  n aura 
pas  plus  de  vingt-cinq  lignes  , mais  elle  ne  défend  pas  quon 
nen  mette  que  fix.  D’un  autre  côté  elle  ne  fixe  pas  le  nom- 
bre des  fyllabes,  & n’empêche  pas  les  abréviations,  comme 


ySo  francs. 
7,5oo  ^ 

y5,ooo 


Sur  quatre  mille  rôles,  de  . . . . • • 

Sur  quarante  raille  rôles  ^ de  ...»  • 

Sur  quatre  cent  mille  rôles  , de  . . . 

Ces  calculs  ont  pour  bafe  la  fuppofition  que  le  nouveau  rôle  ne 
contient  qu’une  fois  plus  de  lignes  & de  fyllabes  que  le  rôle  qui  eft 
en  ufave  en  ce  moment  ^ mais  on  a vu  par  1 experience  des  deux 
manières  de  faire  les  expéditions,  que  ce  nouveau  rôle  en  conlien- 
dta  trois  de  la  métbcde  aduelle  , la  perte  fera  donc  plus  conliderabie 
d’an  tiers  que  ne  Ta  fuppofé  l’auteur  des  obfervations. 
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le  falfoient  les  anciennes  lois.  Ainfî  , l’on  peut  ne  mettre 
aâ:iiellement  que  trois  fyllabes  dans  la  ligne  ou  en  mettre 
foixante  j c’eft  comme  s’il  n’y  avoir  aucune  règle,  ( 

Votre  commilîion  ne  trouvant  donc 'pas  de  règle  générale 
fur  ce  point  dans  la  loi  du  i3  brumaire  j nous  aurions 
fouhaité  en  trouver  une  dans  la  réfolution  relativement  â 
lexpédirion  des  jugemens , qui  fut  moins  en  oppoiition  avec 
les  intérêts  préfens  du  tréfor  public. 

Mais  cePc  vous  entretenir  trop  long-temps  peut-être  de 
ces  détails.  Je  paffe  au  cinquième  article  ; 

Il  porte  que  « les  expéditions  des  jugemens  fur  appel, 
» foie  contradidoires , foit  par  défaut , feront  payées  2.  francs 
« 5o  centimes  le  rôle.  » 

L’article  VI  ordonne  que  « les  expéditions  des  jugemens  dé- 
>3  finirifs  5 foit  contradiâoires,  foit  par  défaut,  en  dernier 
33  relTort  ou  fojets  à l’appel , celles  des  jugemens  fur  appel 
33  des  juges-dé-paix  , celles  des  ventes  & des  baux  judi- 
33  Claires  ^ feront  payées  1 fr.  ^5  o^nr.  le  rôle,  s3 
^ K'ous  n’avons  trouvé  aucune  obfervaâoh  â faire  fur  ces 
difpoiitions. 

L’article  VU  fixe  le  prix  ce  des  expéditions  des  fentences 
33  arbitrales  rendues  exécutoires , & celles  des  jugemens  in- 
33  terlocLUoîres  , préparatoires  àc  d’infiruclion , à 1 franc  2.5 
33  centimes. 

Repréfentans  du  peuple  , les  iugemeiis  des  arbitres  por- 
tent fouvent  fur  des  intérêts  majeurs  ; ils  ont  foiivenc  pour 
objet  des  liquidations  de  fucceilion  , des  règîemens  de  com- 
miinaiité  , des  comptes  de  gefiion  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs , des  comptes  entre  des  négoclans  aiTociés.  Cçs  forces 
d’expéditions  auroient  pu  être  portées  au  prix  d’un  franc 
ioixante- quinze  centimes  , & procurer  une  amélioration 
dans  les  droits  de  gteffe  pour  le  tréfor  public. 

L’article  VIII  ordonne  que  ce  les  expéditions  des,  enquêtes, 
» des  inteürogaroires,  deliberations,  avis  de  parens,  dépôt 
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..  A •/!  rl’exclufion  de  trlbnn^^^x» 

„ de  à communauté 

3>  déclarations  affirmatives  , r . 

„ ou  fucceffion  , & génétalement  tous  ûes  bus  on 
„ pofés  au  gtefte  . non  fpéc.fi  s aux  att.cks  V , Y1  6c  VU, 
» feront  payées  yâ  centimes  le  tôle.  » 

C’eft  ici  repréfentans  du  peuple , que  les  mconveme^ 

infriSai»  d„  f,ii.bes lis»  rtj.  g 

la  mauvaife  combinaifon  de  la  fixation  du  p 
font  le  mieux  fentir. 


S;m;t?°dfp«A^^^^ 

a fr,  5o  centimes;  puis  elle  ^ ^^ainfi  b 

de  payer  3o  centimes  au  ^r^î'-^des  ei^pédl- 

Républiqiie  fera  tenue  de  payer  6 o s par  perdra 

.J  a.  ’.«»  «fpèçe  f»;  '"V“i7”'i^ifrar;irq.î 

ïï“:„;'éfalV,l7$rL  di.V.»,  lu  »le. 

Une  autre  remarque  faite  par  votre 

r;StiordÎr;;orter  îraifpofuions  de  twicle  III 

de  la  loi  du  3 brumaire  an  a. 

Il  eft  ainfi  conçu  : ...  -QS  nrn 

„ Si  les  parties  comparoiffent  , . ne  fera  "«f  | 

: îS.rÆ'“11=1ut. 

: h»,  a- 

53  la  taxe  des  frais.  ^ ^ 

Or  il  eft  facile  de  prévoir  que,  fi  la  notification  e ces 
aaes  inre  pas  en  taxe  , il  eft  facile  , dis  - je , de  prévoir 
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quil  ny  eti  aura  prefque  jamais  d expédiés;  fi  Ion  veut 
donc  taxer  les  expéditions  de  ces  a(51:es  d*une  manière  utile, 
il  faut  encore  rapporter  lardcle  III  de  la  loi  du  3 bru- 
niaire  an  2;  car,  fans  ce  rapport  , il  n’y  a aucune  bonir 
ncatîon  des  droits  de  greffe  à efpérer  fur  ces  fortes  d’ex- 
péditions. 

L article  IX  explique  que  ne  feront  pas  compris  dans 
les  droits  d’expédition  ci-deffus  fixés  ^ le  papier  timbré 
” & les  droits  a enregiilreinent , qui  continueront  d’être  pec- 
w çus  fuivant  les  lois  exiftantes.  »> 

Cette  difpoficion  étoit  indifpenfabîe. 

L article  X veut  que  « dans  les  procès  où  la  République 
s»  fera  iiitéreiïee , il  ne  foit  perçu  d’autres  droits  d’expé- 
dition  que  ceux  attribués  aux  greffiers  par  l’article  XiX 
« ci-après  ^ êc  il  en  fera  payé  par  le  receveur  de  l’enre- 
» gifiremenc , d’après  Térar  particulier  qui  en  fera  tenu.  » 
Le  but  qu’on  s’eft  propofé  dans  cet  article  a du  être  fans 
doute  d éviter  de  faire  payer  à la  République  une  contri- 
bution qui  doit  entrer  dans  fes  coffres.  ^ 

Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  parties  qui  plaident 
avec  la  République  , ou  qui  quelquefois  même  ne  plaident 
pas  conir’eüej  feroient  exemptes  de  cette  contribution  , 
parce  que  la  République  a un  intérêt  quelconque  dans  la 
même  affaire  qu’eux  : ne  feroit-ce  pas  engager  à plaider 
contr’elle  ou  à la  faire  intervenir  mal-a^propos  dans  un 
procès  ? 

- Il  a paru  aux  membres  de  votre  commiffion  qu’une 
telle  exemption  ne  devoit  point  être  accordée  â d’autres 
quâ  la  République  elle  - même  ; nous  avons  donc  penfé 
que  cet  article  auroit  dû  fe  borner  feulement  â ordonner 
qu’il  ne  feroir  perçu  d’autres  droits  d’expéditipn  que  ceux 
attribués  au  greffier , par  l’article  XIX  , fur  des  aéfces  dont  les 
agens  de  la  République  demanderoient  en  fon  nom  des 
expéditions,  Sc  pour  foiitenir  fes  droits. 

L’article  XI  porte  : « que  les  greffiers  ne  pourront 

■ / 


» expédier  aucun  jugement  ni  aéles  faits  ou  dépoLs  ail 
» greffe , que  la  demande  ne  leur  en  ait  ete  faite. 

» Ils  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  pchetche  des 
» ades  5c  jugemens  faits  ou  rendus  dans  rannee , m de 
» ceux  dont  ils  feront  les  expéditions  5 & , lotfqu  il  ii  y 
» aura  pas  d’expéditions , il  leur  eft  attribue  un  droit  de 
» recherche  quf  demeure  fixé  à cinquante  centimes  pour 
» l’année  qui  leur  fera  indiquée  par  écrit  ; 5f  , dans  le 
» cas  où  il  leur  fetoit  indiqué  plufieurs  années , ils  ne 
» percevront  cinquante  centimes  que  pour  la  première  ^ 

» & vingt'cinq  centimes  pour  chacune  des  autres.  » 

La  difpofîtion  qui  veut  que  les  greffiers  ne  puifTent 
expédier  aucun  jugement  que  les  parties  ne  leur  en  aient 
formé  la  demande  , a paru  peu  necenaire. 

Le  furplus  de  rarticie  nous  a femblé  fage  & utile. 
Uarricle  XII  introduit  le  droit  de  mis  au  rôle  ; il  eft 
ainfi  conçu  : « Le  droit  de  mife  au  rôle  fera  de  crois  kancs 
« pour  chaque  caule  de  première  inftance  ou  fur  appel 
J*  des  juges  de  paix  , 6c  de  cinq  francs  , fur  appe  ^ es 
tribunaux  civils  ôc  de  commerce  j il  ne  pourra  être  exige 
» qu’une  feule  fois  par  chaque  caiife , en  cas  de^  radiation , 
» elle  fera  replacée  gratuitement  à la  fin  du  roie.  L u.age 
des  placets  eft  interdit.  » 

Uâtticle  Xin  dit  que  « le  greffier  percevra  ce  droit , 
» en  mettant  la  caufe  au  rôle  ; le  premier  de  chaque  mois 
» il  en  comptera  le  montant  au  receveur  de  1 enregiftre- 
j>  ment , fur  la  repréfentation  des  rôles  cotés  Sc  paraphes 
î>  par  le  préfident,  fans  préjudice  du  droit  de  vingt-cinq 
>3  centimes  par  chaque  placement  de  caufe , qui  eft  attn- 
» bué  aux  huiffiers-audienciers.  » 

Ce  droit  de  mis  au  rôle  femble  être  porté  trop  haîu; 
il  vaudroic  mieux  peut-être  le  fixer  à moitié  , & le  faire 
payer  autant  de  fois  que  les  parties  aucoieiit  par  leur  né- 
gligence laiffié  tirer  leur  caufe  du  rôle, 

D’un  autre  coté  » rarticle  interdit  1 ufage  des  placets  3 


^ cet  ufage  a paru  à »^otre  commiffioii  indifpenfable  pour 
l’expédition  de  routes  les  caufes  provifoires,  à moins  qu’on 
ne  fiîppofe  qu’on  fera  un  rôle  pour  chaque  audience  de 
ces  fortes  de  caufes. 

Une  père  demande  des  alimens  à fon  filsj  un  créancier 
poiufüir  le  paiemenr  de  ce  que  lui  doit  un  étranger  ^ il 
s’agit  de  faille  d’effets  mobiliers  que  le  débiteur  enlève  j 
il  faut  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  ce  débiteur  ; 
routes  ces  affaires  requièrent  la  plus  grande  célérité;  elles 
s’expédient  avec  rapidité  a des  audiences  particulières, 
après  une  aflignation  au  plus  court  délai.  Si  vous  exigez 
lin  rôle  ^ ce  idle  ne  doit  contenir  que  les  caufes  de  cette 
efpèce  qui  fe  jugent  dans  une  feule  audience  ; autrement 
vous  entravez  la  marche  de  la  juitice.  Or  , qu’eft-ce  qu’un 
rôle  qui  ne  dure  qu’une  feule  audience  ? c’efl  une  lifte  de 
placets. 

D’un  autre  coté  , ces  placets  que  l’on  préfente  même 
pour  faire  meître  une  caufe  au  rôle  , font  une  chofe  très- 
utile  au  tréfor  publie;  ils  font  tous  écrits  fur  papier  timbré. 
Si  les  parties,  par  négligence  ou  pour  tout  autre  motif, 
ne  font  pas  jugées  , elles  en  préfentent  un  fécond  , quel- 
quefois un  tioifème  ou  un  quatrième. 

îi  feroit  poffible  crajoiiter  on  droit  de  5o  ou  de  ^5 
centimes  fur  ces  placets,  qui  produiroic  beaucoup,  & ce 
droit  modique  ne  tionneroic  lieu  à aùcune  plainte. 

Article  XIV  : «Les  greffiers  des  tribunaux . civils  6c 
5>  de  commerce  tiendront  un  regiftre  coté  6c  paraphé  par 
3?  le  préfident , fur  lequel  ils  infcriront  , jour  par  jour  , 
3!»  les  expéditions  qu’ils  délivreront,  le  nombre  des  rôles, 
3>  le  nom  des  parties  , avec  mention  de  celle  à laquelle 
33  l’expédition  fera  délivrée.  Ils  feront  tenus  de  commu- 
33  niquer  ce  regiftre  aux  prépofés  de  l’enregiflrement , 
>3  routes  les  fois  c]u’ils  en  feront  requis.  3> 

Ce  regiftre  peut  être  utile  ; il  fert  de  contrôle  pour 
vérifier  les  opérations  du  receveur  de  renregiftremenc  , 
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comme  le  regiftte  de  celui-ci  peut  fetvir  à conttàlcr  le 
rarticle  XV  ; « Il  eft  défendu  aux  greffiers  & à 

„ re:us  commis.rexiger  ni  recevoir  d’autre  dtou  de  greffe 

„ ni  aucun  droit  de  prompte  expédition  , a peine  de  cent 
„ francs  d’amende  & d’interdidion.  » 

Uarricle  XVI  ordonne  que  c.  les  greffiers  prefenteLonc 
,,  & feront  recevoir  , conformément  aux  lois  exiftantes  , 

„ un  commis  greffier  affermenté  par  chaque  feft.on.  « 
Votre  commiffion  n’a  aucune  obfervation  a faire  iur 

ces  deux  articles.  rr  j • 

P.r  l’article  XVII  « il  eft  accorde  aux  greffiers  des  tri- 
„ ctils  un  traitement  égal  à celui  des  juges  au- 

„ près  defquels  ils  font  établis.  » , 'i 

L’arficle  XVIII  veut  : « que  le  traitement  des  greffiers 
» des  tribunaux  de  commerce , foit  de  la  moitié  du  traj- 
» temenc  des  juges  des  tribunaux  civils  , fuivant  la  pi(^ 

„ po..io. , S»  £ 

: a»..^a«.d.iro„,.»puUT. 

» excéder  huit  cent  fcaiics.  » 

Enfin,  pat  l’article  XIX  , « ü eft  alloué  aux  greffiers 
» trente  centimes  par  chaque  tôle  d expédition.  » 

Pour  ju'^er  fi  ces  traitemens  & cette  remife  de  trente 
centimes  font  fuffifans  , ü faut  favoit  quelles  charges  les 
etêfiiers  font  obligés  de  fuppotter.  ^ ^ 

Lifons  l’article  XX , il  eft  ainfi  téaigé  . 

„ Au  moyen  des  d.fpofitions  ci-deflus,  les  greffiers 

» demeurent  chargés  du  ttaitement  des  commis  affe™entes, 
„ commis  expéditionnaires,  & de  tous  employés  du  greffe  , 

„ quciies  oue  foient  leurs  fonécions , ainh  que  des  frais  de 
„ bureau  ,‘ papier  libre,  regtiire  , encre  , plume.s . lumières 
» & chauffages  des  commis , Sc  geiieratemenc  de  toutes 

» les  dépendes  du  greffe.  » 
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Nous  ne  devons  pas  vous  diffimuler,  repréféntans  du 
peup^  y qu  il  y a un  grand  nombre  de  réclamations  faites 
non-feulement  par  les  greffiers  des  tribunaux  civils  , mais 
encore  par  les  juges  mêmes  de  ces  tribunaux , fur  rmfuffi- 
lance  de  ce  traitement  & de  ces  remifes. 

Nous  devons  vous , dire  auffi  , que  votre'  com'miffion 
a mis  la  plus  grande  attention  dans  l’examen  de  tes  récla- 
mations , & qu  elle  a tâché  de  fe  procurer  tous  les  renfcic^ne- 
mens  qui  pouvoient  les  faire  apprécier.  . ^ 

E.le  a penfé  que  fi  elle  parvenoit  à connoître  quel  étoit 
le  travail  qui  fe  faifoit  dans  un  greffe , elle  pourroit 
juger  a peu-près  ce  qu’il  en  devoir  coûter  pour  payer  ce 


Les  mémoires  qui  lui  ont  éré  Communiqués  par  les 
membres  de  la  commiffion  qui  a été  chargée  de  propofer 
un  projet  de  réfolution  an  Confeil  des  Cinq  - Cents  fur  les 
ûroits  de  greffe , & les  autres  renfeignemens  que  nous  avons 
pu  nous  procurer  ailleurs  , nous  font  croire  qu’il  s’expédie 
par  exemple  ^^u  tribunal  de  la  Seine,  environ  cent  mille 
roies  par  aijnép  , & ce  fait  réfulte  d’un  mémoire  imprimé  , 
qui  a ete  repus  i votre  commiffion  par  les  préfidens  de  ce 
tribunal,  & qui  .vient  de  vous,  être  diftribué. 


Il  y eft  dit  : « que  le  tribunal  s’eft  fait  remettre  8c  a 
» vérifié  le  relevé  fourni  par  le  prépofé  de  la  réffie  de 
» l’euregirtrement , chargé  de  la  perception  des  droits  du 
» greffe  civil  de  la  Seine,  depuis  le  premier  fruébidor 
» dernier,  jufques  & y compris  le  trimeftre  de  vendémiaire 
» (c  eft-a-direjufqu’au  3o  frimaire  ) ; qu’il  monte  à 'âi,64i 
» lo  es  pour  les  quatre  mois , ce  qui  fuppoferoit  04,033 
» rôles  pour  l’année.  (1)  Que  d’après  cette  première  don- 
» nee  , on  peut  regarder  comme  certain , que  dans  l’état 


( ' ) Ce  relevé  eft  dépolS  entre  mes  mains. 
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» aiftuel  des  chofes , les  rôles  qui  fe  font  au  greffe  du  tti- 
» bunal  civil  de  la  Seine  , ne  s’élèven:  pas  même  à 100,000 
» rôles  >5. 

Enfuite  J dans  ce  mémoire  , on  raifonne  fur  cette  donnée 
de  100^000  rôles.  Nous  pouvons  donc  aulïi  calculer  d après 
cette  bafe  de  cent  mdlle  rôles.* 

Il  paroît  encore  que  la  quantité  de  jugemeiis  Ôc  d’ades 
qui  s’expédie  tous  les  ans  j forme  a peu  près  le  quart  de 
cfux  qui  font  rendus  ou  faits  pendant  l’année  ; cela  refaite 
auffi  des  mémoires  que  nous  ayons  reçus.  D’après  ces  deux 
bafes  5 nous  pouvons  dire  à peu- près  quelle  eft  la  fomme  v 
"de  travail  matériel  ou  d’écritur.es  qui  fe  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

En  effet,  fi 'les  cent  mille  rôles  qui  s’expédient  par  an 
dans  ce  greffe  ^ font  la  quatrième  partie  des  jugemens  ren- 
dus & des  actes  qui  y font  faits  , il  en  réfulte  néceffaire- 
ment  que  ces  jugemens  & ces  aéles  , qui  iont  tous  écrits 
fur  les  regiilres  , équivalent  à 400,000  tôles  d écriture. 

Maintenant  il  n’eft  prefque  perfonne  qui  ne  fâche  que 
la  plupart  de  ces  jugemens  s’écrivent  d’abord , pour  parvenir 
à en  faire  une  rédaétion  correâe  , fur  une  feuille  volante 
qui  fe  fgne  par  le  préfdent  de  chaque  feétion  , Sc  que  ce 
n’eft  qu’après  que  cette  rédaélion  eft  approuvée  qu’on  la  porte 
fur  le  régiftre  ^ on  peut  donc  évaluer  le  travail  de  cette 
rédadbion  à la  valeur  d’une  tranferiprion  de  ces  aétes  Sc 
jugemens  fur  le  reglftre  , Sc  compter  pour  cette  partie  de 
travail  encore  quatre  cent  mille  rôles. 

Additionnons  : 

1 00.000  rôles  d’expédition. 

400.000  portés  fur  les  regiftres. 

400,000  de  première  réaaéiion. 

Il  y a en  tout  900,000  rôles  de  travail  matériel  au  greffe 
civil  de  la  Seine , d’après'  les  dimenfions  aétuelles  du 
lôle. 

Ét  fur  ces  oeuf  cent  mille  rôles  , il*  n’y  en  a que  cent 
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rnille  payés  au  greffier  pat  la  réfoîiition  , ce  fl  à- dire  la 
neuvième  partie. 

. Mais  réduifpns  tous  ces  calculs  de  rôles  faits  dans  les  di- 
menfions  qui  font  en  ufage  en  ce  momerir  , au  nombre 
quils  donneront  iorfqu’ils  feront  faits  conformément  à^Ia 
réiokuion. 

Nous  avons  vu  que  cent  mille  rôles  de  la  dimenfion 
aéiutlle  n’en  produifent,  fuivant  ie  nouveau  mode  propofç, 
que  crente>trois  mille  trois  cents  trente^irois , de  vingt-cinq 
lignes  la  page,  Sc  de  feize  â dix-huit  fyilabes  la  ligne. 

Or  ces  trente-trois  mille  rôles  d’expéditions  en  font  nécelTai- 
remeilc  fuppofer  cent  trente-trois  mille  écrits  fur  le  regiftre, 
c eft-a-dire,  quatre  fois  autant  d’écriture  j maintenant  ajou- 
tons “ y une  pareille  quantité  d’écriture  , à laquelle  nous 
avons  évalué  le  travail  de  la  première  rédaélion , total  , deux 
cents  quatre- vingt- dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre  vingt-dix 
neuf  rôles  d’écricifte  confeélionnés  au  greffe  civil  de  la  Seine. 

Et  fur  cette  quantité  , la  réfoludon  ne  propofe  d’en 
payer  que  la  rseüvième  partie,  c’ed-à-dire,  trente-'trois  mille 
qui  forment  le  quart  des  jugemens  expédiés. 

Maintenant,  combien  la  léfolurion  propofe  t~ elle  de 
payer  ces  crelité-trois  mille  rôles  d’expédition  au  greffier  ? 

Nous  avons  vu  qidelie  lui  attribue  une  remifc  de  3o  cen- 
times par  rôle , c’eft-à-dire  , 6 fols. 

Or  il  efl  impoffible  de  donner  moins  de  i5  ceinimes 
( 3 lois  ) â des  expédicionaires  pour  un  rôle  de  la  dimenfion 
exigée  par  la  réfolution. 

bi  donc  le  greffier  ne  reçoit  que  6 fols  pour  chacun  des 
trente-trois  mille  rôles  d’expédition,  il  ii’a  que  la  moitié  de 
leur  produit  j & il  efl  obligé  d^n  faire  écrire  huit  fois  au- 
tant fur  les  regiftres  & fur  les  feuilles  d’audience  , il  efl  clair 
que  la  remife  Sc  le  traitement  qui  lui  font  accordés  font 
iniinim ent  au-defî@us  de  ce  qu’ils  doivent  être  relativement 
-à  fes  obligations. 

Mais  fuppofez  que  les  juges  fe  chargent  eux-mêmes  de 
cette  première  rédaàion  des  jugemens,  qui  fe  fait  fur  une 


'feuille  volante  avant  de  les  écrire-fur  le  regiftre(i),  vous 
diminuez  le  travail  du  greffier  de  cent  trente-trois  mille 
rôles  , â la  vérité  , mais  il  en  refte  encore  cent  foixante- 
fix  mille  , defquels  vous  ne  payez  que  la  cinquième  partie  à 
6 fols  le  rôle,  ce  qui  eft  encore  loin  de  fuffiré  pour  in- 
demnifer  de  la  totalité  de  ce  travail  matérieL 

Voici  iin  autre  calcul  l]ui  démontre  abfolument  la  même 
chofe.  ^ 

Les  trente*trols  mille  rôles  d’expédition  confeélionnés  par 
an  , pour  lefquels  la  réfolutîon  accorde  au  greffier  3o  cen- 
times ou  6 fols,  font  10,000  fr. 

S’il  eft  obligé  de  donner  i5  centimes  ou  3 fols  de  cha- 
que rôle  aux  copiftes , il  ne  lui  refte  que  . . 5,ooo  fr. 

Sur  cette  fomme  déduifez  ce  qui  eft  néceffiaire  pour  fub- 
venir.  au^  fournitures  de  bois,  de  lumières,  de  papier  libre, 
& autres!  dépenfes  de  bureau  qui  femblenc  devoir  monter 
a Paris  , au  moins  , à 3,ooo  fr.  , il  ne  lui  refte  plus  que 
Hjooo  fr.,  qui,  avec  le  traitement  de  juge,  de4j5oof., 
ne  peuvent  cercamement  pas  acquitter  les  divers  artic.es 
de  dépenfe  a la  charge  du  greffier,  dont  les  juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ont  communiqué  le  tableau  a votre  com- 

( 1 ) Dans  qiietques  tribunaux  , ou  les  juges  ne  font  pas  très- 
cKagés  d'affaires,  ils  rédigent  eax-mêmes  les  jugemeiis. 

On  a voula  éviter  tout  reproche  d'exagération  en  réduiiant,  comme 
on  fa  fait  danscelîc  dernière  kypothèle  , tout  le  trava.iî  du  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  à cent  foixante - fix  mille  rôles  j car  ii  I on  fup- 
pofe  que  le  travail  de  la  première  rédaéfion,  qui  r/eff  pas  fait  par 
les  juges  de  ce  tribunal  , n’équivaut  pas  à la  tranfeription  lur  les 
regiftres  des  ades  & des  jugemens  , parce  que  partie  de  ces  aéles 
cc  jugemens  fotit  de  pure  f^orme:  & d'infl'ruéfion , & parce  que  les 
commis  greffiers  font  aidés  par  les  défeufeurs  qui  leur  fournilTent 
des  projets  âe  rédséfion  , il  rden  efl  pas  moins  vrai  que  ce  travail 
de  réda^fion  doit  être  compté  pour  quelque  clîpfe.  Eh  ! bien  dans 
la  dernière  liypoihèfe  on  «'en  fait  pas  mention  , & il  fc  trouve  que 
,ne  payant  qu’un  cinquième  de  travail  à 6 fous  le  rôle  , ce  qui  équi- 
vaut a deux  cinquièmes  payés  à O fous  ( )b  jceatimes)  , prix  du  rôle 
pour  l'expéditionnaire  , il  en  refte  trois  cinquièaVca  à payer , pour  Ici- 
quelsle  grèftiei'  fera  obligé  de  tirer  de  fa  pcche  qidnzs  mille  frzncs. 


& fur  îefqueJ^  je  vais  faire  comxes  xéflexionfir 
1®.  Les  falaires  de  quatre  .commis  afTermentés  près  des 
quatre  fedions,  14,000  fr. 

Les  lois  chargen,t  ^exp reflué, ment  le  greffier  de  les  préfenter 
au  tribunal  pour  le  ferviçe  de  chacune  des  fedions.  Ces 
commis  aiTermentés  doivent  être  des  hommes  confommés 
dans  les  affaires  ; ce  font  eux  qui  prennent  des  notes  pour 
ia  redadion  des  jiigemens  des  procès  jugés  à Taudience  ; 
ils  rédigent  la  feuille  de  chaque  féance  du  tribunal , qui , 
îerfqu  ellè  a été  approuvée  par  le  préhdent , eft  enfuite  mifd 
au  net  ôc  tranfcrîce  fur  le  regiftre. 

Les  traitemens  de  ces  commis  font  de  3, 600  fr.  chacun  : 
il  eft  facile  de  fentir  que  les  connoiflances  êc  les  talens 
qu  exigent  les  fondions  qu’ils  exercent,  doivent  faire  con- 
fîdérer  ce  traitement  comme  n’étant  point  exceffif. 

Le  fervice  des  fedions  exige  encore  quatre  commis  pour 
aider  les  quatre  commis  affermentés. 

On  porte  le  faîaire  de  ceux-ci  â 1200  fr.  ci  . 4>^oo  fr. 
Un  commis  principal  à la  chambre  du  confeil 

auffi  , aux  appointemens  de 3,500 

Un  autre  chargé  de  la  comptabilité , mêmes 

appointemens  , ci 3,5oo 

Un  cotifervateur  des  archives  . ......  1,800 

Cinq  autres  commis  à la  chambre  du  confeil , 

à ij2oo  francs • . . . . 6^000 

Un  commis  principal  pour  la  partie  des  criées , 


encore 

Un  commis  d’aide  pour  cette  partie  . • . 
Un  autre  commis  chargé  du  répertoire 
ordonné  par  la  loi  , fur  renregiftrement  . . . 

Un  commis  chargé  de  finvenuire  des  greffes 
fupprimés • . . . 


3.500 
1,200 

1,800 

1.500 


Un  garçon  de  bureau 


3oo 


Total,  21  emplorês,  & pour  la dépenfe . . . 4'^,6oo  fr. 


)récendrons  pas  , citoyens  repréfentans , quM 
retranchemens  à faire  fur  le  nombre  de  ces 
[or  les'appbîhtemehs  qui  leur  font  donnés.  Ce 
ivons  dire/ ceft  que  la^néceflité  de  confervec^ 
ntreeux  nqus'a  paru  démontrée.  Vous  en  pourrez 
détails  qtiè  contient  à cet  égard  le  mémoire 
été  * dîftrrl^é/  Nousl^  n’ajouterons  qu’une,  ré  - 
t'^-que  dabs  ce  moment  tbiis  ces  employés 
fait' rious^  eft  at'tefté  pat  lé  tribunat , 5c  il  eft 
:roke  qué  , pufqtref''*  lé  gréffier  les  Salarie  . . & ■ 
’ ib  jugé  lui  - même  leur  fervice  îndilpenfable. 
eft  évident^  cé^qtu’nê  peut  être  cènteftë  , f’eft 
é attribuée  aii  gtéfSèr'^  jointe  au  traitèment  que 
lui  accorde',  ' font  bîeà  loin 'de  pouvoir  fuffirc 


On  expédie  dans  ce  grefte  q 
qui  , réduits  aux  deux  tiers , foni 
îa  nouvelle  dimenfion  : payés  a 
duiront  pas  2.5000  fr. 

Jugez  Cl  cetté  fomme  , jointe 


à celle  du  traitement  aes 


? P^y«;f3ur  ,7i9ocr  frauçs  ^ 

Nous  pbferverçui  encqre  eue  tou^J^s-  calcula  qae  noqs'’’ 
'^5^^^.;,^. bafcJe.prâx  des  râle*,  leur  nombV^;. 

quod^pc-^  fuppoiec  amUe  iônr  ! 
cans.aa  crelt^  , g'^nricé  de  râ.^Vqui  ^e.péd^r 

cesfropomans^„ev^,i,=a.rpac,^llesf^^^^ 

dans|s,asje.rnb.^arjx  -a.^  tout  ce  q„a, n^q.^avo.^/iltpeut:: 
s appi  qu«  aux  ttjbivraux  ciul^^  de  Cûnrmerée4e  Ja.^épa  " 

. i-  ;3^!M?33?"‘'H?!  4®  -Ef  ibunauSj!  Tous  Iqs.î 

no^  iour^4efe.  «.ntleun^d  coru! 

grcu  =rs  & dans  tons  i infdltu^ace  . des  4i-Aaa5ma<Tea,sns  ; 
cpa:_Ieyrfont_arco^r4és,Mjoî:  m , 

, Sans  4,9, u^e  i€i,p‘us^  dss  gÿffiers-étQleiH.aScejâft;  tjiaij.  , 
J ‘'?^>ï'.?5iq5_  .#‘-.ié3«1a6ente^^i^.„.  ;à,e  .de 
met-re  c.s  ionctioanauss-  J’tîrjpeSkitfàede'.  fybvertc 'j 
aux  charges  ,qiu  leyr  font  imns%s  , &,il  ell  évldeii  o..V 
vofs  déforgâsyferiez  'roàs  îes^gféfe^  ed  aiôga'ut  ÜVéfolunôn.  ■ 

-Les  ireffiers  fonV  chargés  de-fondions^trèl^rntfltipliks  ‘ 
de  n^-mportantes;  .ls  font  dépofitaires  des  Ï.Sèlcfni  mfl 
r,..._vut  la-.tranqLuliite  , la  propriété  des.-.citovèiT'i ‘J  i!i  fo^r 
qu  m füient  dédommagés  de  . leurs, foic|  ^-ü  ^ui;.  mW 
quils  foient  mwrel.es  a.  i accroiffemer.t  du  droit  qae  vous 
vou.ez  ecaoiir.  £.n  vn  mot,  fi  nous  vodtfnî  qu^n'  rreffiér 
fort  ua  aepoiitaire  hdcie  , il  faut  qu’il  foit  fafEfam ment  payé. 

/ ^ 

prticleXXI  ordonne  que  » le  premier  de  chaque  mois  ' 
» le  receveur  de  1 enregi.flremenr  comptera  avec  le  çreffier 
..  du  proauit  des  remifes  à lui  accordées  uar  l’artf  XIX 
de  la  prefenre  & il  fo„  paiera  le  montant  fur  le 
« mandat  qui  lui  fera  délivré,  au  bas  du  compte,  oat  le 
» prciîücnt  da  triDunal.  » ^ " 


, D’après  rarckie  XXII J « le  traitement  fixe  du  grfelfiik; 

kra^aalfi  payé  par  le  receveur  dç  l enregidmiiK-^it, . Ivir  b 

produit  des  droits  de  greffe^  d’après  les  mandat?  égalô.nim^. 

»>  délivrés  , mois  par  mois  , par  le-  préfideiyc  ‘ dti  tn-. 

» biyial.  >>  ‘ \r 

Ces  dirporuions.  Cont  fages , & parpllTent  ne;  prélenter 

aucun  Inçpnvénient,  : , . / . ‘ ; ’ 

L’article  XXIII  porte  « Que  toutes  dlfpofitio.is  de  lois 
contraires  à la  préfente  font  abrogées.  » i . r. 

r .Le  XXI veut  ccQa  elle  doit  affichée  dans  tous  les  greffes 
des  tribunaux  civils  & de  commèrce.  . . ' — 

o:  £nfin,  l’articleXrXV:  charge  le  Dircaoire  exéçutif  de  f«re 
cDiinoîrre  'drans/lïr  kouranr  de  tiiermidoc  , par  «ks.  eta'tsvcbl- 
tinds  & féparés,  le  produit  de  là  perception  des  droits  tte 
timbre  dans  chaque  tribunal. 

Ces  trois  derniers  articles  font  auflî  très  - fages  , & ne 
peuvent  donner  lieu  à aucune  critique  fondée. 

Repréfentans  du  peuple , je  crois  vous  avoir  démontré  , 

1°.  Que  la  réfolution  qui  devoir  avoir  pour  but  , en 
réïuUtlfant  les  droits  de  greffe  d’établir  une  contribution 
produaive  au  tréfor  public,  non  - feulement  n attemc  pas 
ce  bat , mais  encore  qu’elle  occalionneroic  une  diminution 
confidén'ble  dans  le  produit  de  celle  du  timbre , en  tedut- 
fant  de  deux  tiers  là  confommation  de  ce  papier  lut  les 
aôes  judiciaires , diminution  que  les  nouveaux  droits  de 
greffe  couvriroient  à peine  j 

qA  Que  certe  rérokulon  eft  incomplète,  en  ce  quelle 
n’établit  aucun  droit  fur  les  greffes  des  tribunaux  correc- 

tionnels  crmiinels-,  ^ ^ i - j 

Que  le  fyfiême  par  lequel  on  y réduit  les  g tous  de 
greffe  feulement  a une  perception  fur  les  expéditions  lur 
les  mis  au  rôle  des  cairfes  , ne  doit  pas  faire- efperet  des  pro- 
duits tels  qu’on  poarroit  les  attendre  , s ils  eto-.ent  duvues 
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fur  des  a(îbes  ïndifpen fables-  dans  rinftru^ion  des  procès  ^ 
cjii’èn^un  mot  , plufieiirs  dé  Tes  difpofitions  ne  font  pàs 
combinées  d’une  maniéré  au(iî  avantageufès  au  tréfor  pu- 
blic qü*-ellés’auroient  pu  l’être  ; 

4*.  Que  la  peine  prononcée  contre  les  greffiers  pour  les 
contraventions  aux  règles -de  la  dimèniion  des ‘rôles  eft  infi- 
niment trop  févère  ^ hors  de  toute  pieportion  avec  un 
rêif  délie , & qu’elle  eft  en  quelque  forte  inexécutable  ; 

5®,  Enfin,  que  la^remife  faite  aux 'greffiers  eft  exceffive- 
ment  jiu-deftbus:dé  ce  qui  eft  néceftaite  pour  fubvenit.aux 
charges  qui  leur  fontdmpofées.  \ ^ ^ • 

c , ’C’ eft -d’après  cés  ’confidéranons  , més*:  collègues  , i que 
vècre  cdmm'iffion  s’eftir  unaniniement . idérÈrmihée~  a tous 
pfopôfec- le  rejet  de*  la  réfolurion.’  ' ^ ' 
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